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L'INSTAURATION D'UNE CULTURE DE PERFORMANCE :  
nécessité pour la modernisation des services publics en RD Congo 

par  

Marcel Pitshou MASALA MANGITUKA 
Professeur Associé, Faculté des Sciences Sociales, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

La modernisation des services publics constitue un défi majeur pour les États en développement, 
particulièrement en République Démocratique du Congo (RDC), où l'administration publique héritée des modèles 
colonial et postcolonial souffre de dysfonctionnements structurels. Cet article examine la nécessité d'instaurer une 
culture de performance comme levier fondamental de la transformation administrative congolaise. À travers une 
analyse des réformes entreprises depuis 2020, mobilisant les concepts du Nouveau Management Public (NMP) et les 
spécificités du contexte congolais, nous démontrons que l'instauration d'une culture de performance constitue non 
seulement une nécessité opérationnelle mais une condition sine qua non de la modernisation étatique. Notre 
méthodologie combine l'analyse documentaire des rapports officiels, des contrats de performance signés, et des données 
empiriques issues des réformes en cours. Les résultats révèlent que la RDC a engagé une transformation sans précédent 
à travers cinq chantiers majeurs : la maîtrise des effectifs par identification biométrique, la fluidification des départs à 
la retraite, la digitalisation des procédures, la modernisation du cadre légal, et l'élaboration d'une nouvelle politique 
salariale. Cependant, l'analyse met en évidence des tensions entre l'adoption formelle d'instruments de gestion axée 
sur les résultats et la persistance de cultures organisationnelles héritées. L'article conclut que la durabilité des réformes 
dépend de la capacité à articuler changements structurels et transformation des représentations mentales des agents 
publics. 

Mots-clés : culture de performance, modernisation administrative, Nouveau Management Public, RDC, gestion axée 
sur les résultats, réforme de l'État 

Abstract 

The modernization of public services constitutes a major challenge for developing states, particularly in the 
Democratic Republic of Congo (DRC), where the public administration inherited from colonial and postcolonial models 
suffers from structural dysfunctions. This article examines the necessity of establishing a performance culture as a 
fundamental lever for Congolese administrative transformation. Through an analysis of reforms undertaken since 2020, 
mobilizing New Public Management (NPM) concepts and the specificities of the Congolese context, we demonstrate 
that establishing a performance culture is not only an operational necessity but a sine qua non condition for state 
modernization. Our methodology combines documentary analysis of official reports, signed performance contracts, and 
empirical data from ongoing reforms. Results reveal that the DRC has undertaken an unprecedented transformation 
through five major initiatives: workforce control through biometric identification, streamlining of retirement processes, 
digitization of procedures, modernization of the legal framework, and development of a new wage policy. However, the 
analysis highlights tensions between the formal adoption of results-based management instruments and the persistence 
of inherited organizational cultures. The article concludes that reform sustainability depends on the ability to articulate 
structural changes and transformation of public agents' mental representations. 

Keywords : performance culture, administrative modernization, New Public Management, DRC, results-based 
management, state reform 

INTRODUCTION 

La République Démocratique du Congo (RDC), deuxième pays d'Afrique par sa superficie et 
quatrième par sa population, fait face à un paradoxe administratif majeur : disposant de ressources 
naturelles considérables et d'un potentiel humain significatif, son administration publique demeure 
caractérisée par des dysfonctionnements structurels qui entravent le développement national. Ce constat, 
largement partagé par les institutions internationales et les acteurs nationaux, a conduit à une prise de 
conscience collective quant à la nécessité d'une transformation profonde du secteur public. 

L'administration publique congolaise, héritée des modèles colonial et postcolonial, souffre de 
plusieurs maux endémiques : une opacité dans la gestion des ressources humaines ayant conduit à des 
phénomènes de « fonctionnaires fictifs », une rigidité procédurale héritée du modèle bureaucratique 
wébérien mais vidée de son efficacité potentielle, une faible redevabilité des agents et cadres, et une culture 
organisationnelle peu favorable à l'innovation et à la recherche de résultats concrets (Lihau Ebua, 2023). Face 
à ce diagnostic, les réformes engagées depuis 2020 sous l'impulsion du Président Félix-Antoine Tshisekedi 
Tshilombo et portées par le Vice-Premier Ministre en charge de la Fonction Publique, Jean-Pierre Lihau 
Ebua, ont placé l'instauration d'une « culture de performance » au cœur de leur dispositif. 

                     1 
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La notion de « culture de performance » mérite d'être précisée. Elle ne saurait se réduire à 
l'introduction d'outils gestionnaires inspirés du secteur privé, comme cela a pu être théorisé dans le cadre 
du Nouveau Management Public. Elle renvoie plus profondément à un ensemble de valeurs, de croyances 
et de comportements partagés qui orientent l'action des agents publics vers l'atteinte de résultats mesurables 
au service des citoyens. Cette dimension culturelle est cruciale car, comme le soulignent Ibrahim, Shehada 
et Al Naimi (2023), la culture peut impacter les réformes comme un moteur ou comme un obstacle. 

La reconnaissance internationale des avancées congolaises est significative. En septembre 2025, la 
Banque mondiale a invité la RDC au Forum mondial sur les coalitions en faveur des réformes à Washington 
DC, reconnaissant le pays comme championne internationale des réformes administratives structurelles 
menées au cours des cinq dernières années (World Bank, 2025). Cette reconnaissance, si elle conforte la 
pertinence de la trajectoire engagée, ne doit pas occulter les défis persistants et les tensions inhérentes à toute 
transformation administrative en contexte africain. 

Cet article poursuit trois objectifs principaux. Premièrement, nous analyserons le cadre théorique et 
conceptuel de la culture de performance dans l'administration publique, en le confrontant aux spécificités 
du contexte congolais. Deuxièmement, nous présenterons les résultats des réformes engagées, en nous 
appuyant sur des données empiriques relatives aux cinq chantiers majeurs identifiés par le gouvernement. 
Troisièmement, nous discuterons les conditions de durabilité de ces transformations, en mettant en lumière 
les tensions entre changements structurels et transformation culturelle. 

La méthodologie adoptée combine l'analyse documentaire des rapports officiels du ministère de la 
Fonction Publique, des contrats de performance signés avec les établissements publics, des communications 
de la Banque mondiale et de l'UNESCO, ainsi que des publications scientifiques relatives au Nouveau 
Management Public dans les pays en développement. Cette approche permet de croiser les perspectives 
institutionnelles et académiques pour une compréhension nuancée du processus réformateur. 

I. CADRE THEORIQUE ET CONCEPTUEL 

1.1. La culture organisationnelle dans l'administration publique 

La notion de culture organisationnelle, appliquée au secteur public, a fait l'objet de nombreuses 
conceptualisations. Schein (2003) la définit comme un ensemble de postulats de base partagés, inventés, 
découverts ou développés par un groupe donné en apprenant à faire face à ses problèmes d'adaptation 
externe et d'intégration interne, qui ont fonctionné assez bien pour être considérés comme valides et 
enseignés aux nouveaux membres comme la bonne façon de percevoir, penser et ressentir. Cette définition 
met en lumière trois niveaux d'analyse : les artefacts visibles (structures, processus, rites), les valeurs 
proclamées (stratégies, objectifs, philosophies), et les postulats de base inconscients (perceptions, pensées, 
sentiments). 

Appliquée à l'administration publique congolaise, cette grille d'analyse permet de comprendre 
pourquoi les réformes purement structurelles ont souvent échoué par le passé. Mwabila (2018) montre que 
les tentatives antérieures de modernisation, notamment sous les régimes de Mobutu et de Kabila, se sont 
heurtées à une culture administrative fondée sur le clientélisme, la prédation et la méfiance réciproque entre 
agents et citoyens. Ces postulats de base, profondément ancrés, résistent aux changements superficiels et 
nécessitent une transformation lente et multidimensionnelle. 

1.2. Le Nouveau Management Public et ses critiques 

Le Nouveau Management Public émerge dans les années 1980 comme un paradigme de réforme 
administrative inspiré des pratiques du secteur privé. Ses principes fondamentaux incluent la séparation 
entre la fonction de pilotage stratégique et les fonctions opérationnelles, l'introduction de mécanismes de 
marché et de concurrence, la mesure de la performance par des indicateurs quantifiables, et le 
développement d'une culture du résultat au détriment du respect de la procédure (Hood, 1991). 

Cependant, l'application du NPM aux contextes africains a fait l'objet de vives critiques. Larbi (1999) 
souligne que l'importation non critique de ces modèles ignore les spécificités institutionnelles, politiques et 
culturelles des États africains. Schick (1998) attire l'attention sur les risques de privilégier la flexibilité 
gestionnaire sans avoir d'abord consolidé les bases d'une administration publique intègre et prévisible. 
Pollitt et Bouckaert (2017), dans leur étude comparative des réformes administratives dans les pays de 
l'OCDE, notent que même dans les contextes les plus favorables, l'instauration d'une culture de performance 
prend une à deux décennies. 

Le cas de la RDC illustre cette complexité. Comme le relève Tshiyoyo (2021), l'administration 
congolaise se caractérise par un hyper-présidentialisme, une centralisation excessive, et une porosité aux 
influences politiques qui neutralisent les mécanismes formels de redevabilité. Dans ce contexte, 
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l'introduction d'instruments de gestion axée sur les résultats peut produire des effets pervers, comme la 
manipulation des indicateurs ou le développement de stratégies d'évitement par les agents. 

1.3. Pour un modèle adapté au contexte congolais 

Face à ces critiques, une littérature récente propose des modèles de réforme adaptés aux contextes 
de fragilité étatique. Andrews (2013) défend une approche de « réforme par résolution de problèmes », qui 
privilégie des changements modestes et localisés plutôt que des réformes globales et pré-packagées. 
Brinkerhoff et Goldsmith (2018) insistent sur la nécessité de construire une « culture de redevabilité » comme 
préalable à toute réforme technique, en s'appuyant sur les mécanismes informels existants plutôt qu'en 
cherchant à les supprimer. 

En RDC, les réformes engagées depuis 2020 semblent s'inscrire dans cette perspective pragmatique. 
Lihau Ebua (2023) présente la stratégie réformatrice comme une approche séquentielle qui priorise la 
restauration de l'intégrité des données de base (identification des agents, maîtrise des effectifs) avant 
d'introduire des instruments plus sophistiqués de gestion de la performance. Cette stratégie reconnaît 
implicitement que la culture de performance ne peut se décréter mais se construit progressivement, en 
commençant par rétablir la confiance minimale entre l'État, ses agents et les citoyens. 

II. METHODOLOGIE DE L’ETUDE 

2.1. Approche de recherche 

Cette étude adopte une approche qualitative basée sur l'analyse documentaire approfondie. Le choix 
de cette méthodologie se justifie par la nature récente et encore en cours des réformes, ce qui rend difficile 
la collecte de données quantitatives longitudinales robustes. L'analyse documentaire permet néanmoins de 
reconstituer la logique d'action des réformateurs, d'identifier les instruments mobilisés, et d'évaluer les 
premiers résultats à partir des sources officielles et indépendantes disponibles. 

2.2. Sources de données 

Les sources mobilisées se répartissent en trois catégories. La première catégorie comprend les 
documents officiels produits par le ministère de la Fonction Publique de RDC entre 2020 et 2025, incluant 
les rapports d'activité annuels, les communications officielles, et les contrats de performance signés avec les 
établissements publics. La deuxième catégorie regroupe les rapports et évaluations des partenaires 
internationaux, notamment la Banque mondiale, l'UNESCO, et l'Union européenne. La troisième catégorie 
rassemble la littérature académique pertinente sur la réforme administrative en Afrique, le Nouveau 
Management Public, et les cultures organisationnelles dans le secteur public. 

2.3. Méthode d'analyse 

L'analyse a suivi un processus en trois étapes. Premièrement, nous avons procédé à une lecture 
flottante de l'ensemble des documents pour identifier les thèmes récurrents et les axes structurants des 
réformes. Deuxièmement, nous avons effectué une analyse thématique de contenu, en catégorisant les 
informations selon les cinq chantiers majeurs identifiés par le gouvernement. Troisièmement, nous avons 
procédé à une analyse croisée des sources officielles et indépendantes pour confronter les discours aux 
réalités empiriques et identifier d'éventuelles discordances. Cette triangulation des sources renforce la 
validité interne de notre analyse. 

2.4. Limitations 

Notre étude présente certaines limitations qu'il convient de signaler. Premièrement, la dépendance 
à l'égard des sources officielles expose au risque de biais de présentation positive des réformes. 
Deuxièmement, le caractère récent des initiatives empêche une évaluation rigoureuse de leur durabilité à 
long terme. Troisièmement, l'absence de données d'enquête primaire sur les perceptions des agents publics 
limite notre capacité à appréhender la dimension culturelle des transformations. Ces limitations appellent à 
interpréter nos conclusions avec prudence et à les considérer comme une analyse provisoire d'un processus 
en cours. 

III. RESULTATS  

3.1. La maîtrise des effectifs par identification biométrique 

Le premier chantier majeur engagé par la RDC concerne la maîtrise des effectifs de la fonction 
publique. Avant 2020, l'absence d'un fichier fiable des agents publics avait permis l'émergence de 
phénomènes de « fonctionnaires fictifs » et de « zombies », personnes inscrites sur les listes de paie sans 
exercer effectivement leurs fonctions. Ce problème, bien documenté par la Banque mondiale (2021), 
représentait une perte financière estimée à plusieurs centaines de millions de dollars annuels. 

L'opération d'identification biométrique lancée en 2021 visait à produire un fichier unique et fiable 
des agents publics. Selon les données officielles du ministère de la Fonction Publique (2024), cette opération 
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a permis d'identifier 642 469 agents à travers l'ensemble des provinces. Surtout, elle a révélé une masse 
salariale théorique de 6,3 milliards de dollars américains, mettant en lumière l'ampleur des distorsions 
antérieures. La phase d'assainissement qui a suivi a permis d'économiser plus d'un milliard de dollars sur 
les deux premiers exercices budgétaires suivant l'identification, ces ressources étant réorientées vers les 
services essentiels. 

Ce résultat constitue une avancée significative pour plusieurs raisons. D'abord, il a restauré la 
crédibilité du fichier de paie, condition technique nécessaire à toute gestion prévisionnelle des ressources 
humaines. Ensuite, il a envoyé un signal fort au sein de l'administration quant à la volonté politique de 
mettre fin aux pratiques clientélaires. Enfin, il a créé les conditions d'acceptabilité pour les réformes 
ultérieures, les agents légitimement identifiés voyant leur position sécurisée. 

3.2. La fluidification des départs à la retraite 

Le deuxième chantier concerne la gestion des départs à la retraite, longtemps bloquée par des 
procédures lourdes et l'absence de mécanismes de financement. Le phénomène des « agents bloqués » - 
personnes ayant atteint l'âge légal de la retraite mais continuant d'occuper leur poste faute de mise à la 
retraite effective - était particulièrement problématique, générant des doublons de rémunération et bloquant 
le renouvellement générationnel. 

La réforme engagée a combiné plusieurs instruments. Un mécanisme de financement dédié a été 
créé pour provisionner les droits à pension des départs anticipés et volontaires. Des incitations financières 
ont été proposées aux agents éligibles acceptant de quitter leurs fonctions, permettant d'éviter les 
contentieux et de préserver la paix sociale. Selon les données du ministère (2025), plus de 10 000 agents ont 
été mis à la retraite dans des conditions consensuelles, libérant des postes pour le recrutement des jeunes 
diplômés. 

Ce chantier illustre la dimension culturelle des réformes. En effet, le blocage des départs à la retraite 
n'était pas seulement un problème technique mais le symptôme d'une culture administrative où l'emploi 
public est perçu comme un droit acquis à vie, indépendamment de la contribution effective. En créant des 
conditions de départ valorisantes, la réforme travaille la représentation de la fin de carrière et contribue à 
normaliser la mobilité professionnelle en fin de cycle. 

3.3. La digitalisation des procédures administratives 

Le troisième chantier, peut-être le plus emblématique aux yeux des citoyens, concerne la 
digitalisation des procédures. La plateforme « E-Fonction Publique » constitue l'instrument central de cette 
transformation. Elle offre aux agents publics un accès en ligne à leurs dossiers administratifs, aux fiches de 
paie, aux demandes de congés, et aux attestations diverses. 

Au-delà de l'amélioration du service rendu aux agents, cette plateforme poursuit des objectifs plus 
ambitieux. Elle permet aux responsables hiérarchiques de suivre la présence et l'assiduité de leurs équipes 
via des outils de pointage dématérialisés. Elle génère des données exploitables pour la gestion prévisionnelle 
des effectifs et des compétences. Selon l'évaluation de l'UNESCO (2024), la plateforme a considérablement 
réduit les délais de traitement des demandes administratives, qui pouvaient auparavant s'étendre sur 
plusieurs mois. 

La dimension culturelle de la digitalisation est double. D'une part, elle impose une transparence 
nouvelle dans le traitement des dossiers, réduisant les marges de manœuvre pour les pratiques 
discrétionnaires et les tracasseries bureaucratiques. D'autre part, elle exige des agents une adaptation à de 
nouveaux outils et de nouvelles routines, ce qui génère des résistances. L'enjeu est donc de combiner le 
déploiement technique des plateformes avec des programmes d'accompagnement et de formation des 
agents. 

3.4. La modernisation du cadre légal 

Le quatrième chantier, plus discret mais potentiellement le plus structurant, concerne la 
modernisation du cadre légal de la fonction publique. Une nouvelle loi sur les principes fondamentaux de 
la fonction publique a été élaborée, visant à remplacer des textes datant parfois de l'époque coloniale ou des 
premières décennies de l'indépendance. 

Cette nouvelle loi consacre plusieurs principes clés : la gestion prévisionnelle des emplois, 
compétences et effectifs ; la mise en place d'un véritable statut de carrière avec des critères objectifs de 
promotion ; l'introduction d'une évaluation individuelle des performances comme base des avancements ; 
et la création d'une autorité indépendante chargée de garantir l'équité des processus de recrutement et de 
promotion (Ministère de la Fonction Publique, 2024). 
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La modernisation du cadre légal est cruciale car elle ancre les réformes dans la durée et leur donne 
une légitimité qui dépasse l'impulsion politique immédiate. Cependant, comme le souligne Nzongola-
Ntalaja (2021), l'écart entre le droit formel et les pratiques réelles est un trait structurel des régimes politiques 
congolais. La valeur ajoutée de la nouvelle loi dépendra donc de sa capacité à être effectivement appliquée 
et à résister aux pressions clientélaires. 

3.5. La nouvelle politique salariale 

Le cinquième chantier, en cours de déploiement, concerne l'élaboration d'une nouvelle politique 
salariale dans le cadre de la réforme de la masse salariale. L'objectif affiché est double : d'une part, rendre 
les rémunérations plus équitables entre les différents corps et catégories d'agents ; d'autre part, créer des 
incitations financières à la performance individuelle et collective. 

La nouvelle politique salariale repose sur trois piliers. Le premier est l'instauration d'un salaire de 
base unique pour chaque niveau et grade, qui met fin aux disparités héritées. Le deuxième est la création 
d'une prime de performance, attribuée sur la base d'une évaluation individuelle annuelle. Le troisième est 
un mécanisme de péréquation qui garantit un traitement minimal décent à l'ensemble des agents, quel que 
soit leur ministère d'affectation. 

Ce chantier est sans doute le plus sensible politiquement. Il touche aux intérêts matériels des agents, 
crée des gagnants et des perdants, et suscite des craintes quant à la subjectivité potentielle des évaluations. 
Pour atténuer ces risques, le gouvernement a mis en place une phase pilote dans quelques ministères 
sélectionnés, avant un déploiement progressif à l'ensemble de l'administration. Selon Lihau Ebua (2024), 
cette approche progressive permet d'apprendre des difficultés rencontrées et d'ajuster les instruments avant 
leur généralisation. 

IV. ANALYSE DES RESULTATS  

4.1. Entre adoption technique et transformation culturelle 

L'analyse des résultats fait apparaître une tension centrale qui traverse l'ensemble du processus 
réformateur : celle entre l'adoption technique d'instruments de gestion axée sur les résultats et la 
transformation plus profonde des cultures organisationnelles. Les cinq chantiers présentés ci-dessus ont 
indéniablement produit des résultats tangibles : un fichier des agents assaini, des départs à la retraite 
fluidifiés, des procédures digitalisées, un cadre légal modernisé, et les prémices d'une politique salariale 
plus rationnelle. 

Cependant, l'instauration d'une véritable culture de performance suppose plus que la simple mise 
en place de ces instruments. Elle exige que les valeurs de résultat, de redevabilité et d'orientation vers le 
citoyen soient intériorisées par les agents à tous les niveaux de la hiérarchie. Or, cette intériorisation se heurte 
à des obstacles structurels qui dépassent le seul cadre de la fonction publique. 

Premier obstacle, l'héritage d'un État clientéliste où l'emploi public est distribué comme une 
récompense politique plutôt qu'attribué sur la base des compétences. Ce modèle, analysé par Tull et Simons 
(2018) dans le contexte congolais, crée des attentes chez les agents quant à la perpétuation de pratiques non 
méritocratiques. La nouvelle politique salariale, en liant rémunération et performance, vient directement 
contredire ces attentes et suscite des résistances. 

Deuxième obstacle, la faiblesse des mécanismes de sanction positive et négative. Dans une culture 
de performance, les agents performants doivent être récompensés (promotion, prime, reconnaissance) et les 
agents non-performants sanctionnés (rappel à l'ordre, mutation, licenciement). Or, la tradition 
administrative congolaise a plutôt privilégié la tolérance aux comportements déviants, tant qu'ils ne 
menacent pas ouvertement l'ordre établi. 

Troisième obstacle, l'absence d'une société civile organisée capable d'exercer une pression externe 
sur l'administration. Pollitt et Bouckaert (2017) montrent que, dans les pays occidentaux, les réformes de 
modernisation administrative ont souvent été portées par des coalitions incluant des associations d'usagers, 
des médias d'investigation, et des think tanks spécialisés. En RDC, ces acteurs sont encore trop faibles pour 
jouer ce rôle de vigie et de contrepoids. 

4.2. La dimension politique des réformes 

Notre analyse confirme l'importance d'une approche politiste des réformes administratives. 
Contrairement aux approches purement techniques qui les présentent comme des exercices de 
rationalisation neutre, les réformes de la fonction publique sont intrinsèquement politiques car elles 
redistribuent des ressources et des pouvoirs. 

En RDC, la volonté politique affichée par le sommet de l'État a été un facteur déterminant de 
l'avancée des réformes. Contrairement aux tentatives antérieures, souvent limitées à des ministères 
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techniques sans réelle impulsion présidentielle, le processus actuel bénéficie d'un soutien au plus haut 
niveau. Ce soutien s'est notamment manifesté par la nomination d'un Vice-Premier Ministre dédié, doté de 
compétences techniques et de capacités de coordination interministérielle. 

Cependant, cette volonté politique se heurte aux intérêts constitués. La maîtrise des effectifs et 
l'assainissement du fichier de paie ont privé certains acteurs de ressources qui étaient utilisées à des fins 
clientélaires. La digitalisation des procédures réduit les marges de manœuvre des intermédiaires qui tiraient 
profit de la lenteur et de l'opacité du traitement des dossiers. La nouvelle politique salariale menace les 
privilèges de certains corps constitués. 

Ces résistances expliquent pourquoi les réformes progressent à des rythmes différents selon les 
chantiers. La maîtrise des effectifs, qui menace principalement les « fonctionnaires fictifs » sans défense 
organisée, a pu être menée relativement rapidement. La nouvelle politique salariale, qui touche à des intérêts 
très concentrés (corps des ingénieurs, magistrats, professeurs d'université), avance plus lentement et fait 
l'objet de phases pilotes prudentes. 

4.3. Les apprentissages de la mise en œuvre 

Notre analyse des documents officiels et des évaluations externes permet d'identifier plusieurs 
apprentissages importants des réformateurs congolais. Le premier apprentissage est l'importance de l'ordre 
séquentiel des réformes. En commençant par la maîtrise des effectifs plutôt que par l'introduction de la 
gestion axée sur les résultats, les réformateurs ont évité l'écueil classique consistant à vouloir gérer la 
performance sur la base de données non fiables. 

Le deuxième apprentissage est la nécessité de combiner les incitations négatives (sanctions) et 
positives (récompenses). Les réformes qui se concentrent uniquement sur la lutte contre la fraude et les 
comportements déviants génèrent de la peur et des résistances, sans créer d'adhésion positive. En revanche, 
en offrant des perspectives de carrière et de rémunération améliorées pour les agents performants, les 
réformateurs construisent une coalition pro-réforme au sein même de l'administration. 

Le troisième apprentissage est l'importance de la communication et de la formation. Les réformes 
techniques ne se déploient pas dans le vide mais dans des organisations habitées par des agents aux 
compétences et aux représentations variées. Un effort conséquent de formation aux nouveaux outils et aux 
nouvelles logiques de gestion est indispensable pour que l'adoption technique s'accompagne d'une véritable 
transformation des pratiques. 

Notre étude apporte plusieurs contributions à la littérature sur les réformes administratives dans les 
pays en développement. Premièrement, elle illustre la pertinence d'une approche séquentielle des réformes, 
qui contraste avec les modèles globaux et simultanés souvent promus par les bailleurs de fonds 
internationaux. Le cas congolais montre que la restauration de l'intégrité des données de base doit précéder 
l'introduction d'instruments sophistiqués de gestion de la performance. 

Deuxièmement, notre analyse confirme l'importance de prendre au sérieux la dimension politique 
des réformes. La tentation technocratique de présenter les réformes comme des exercices de rationalité pure 
ignore les rapports de pouvoir et les intérêts constitués qui s'opposent nécessairement à toute 
transformation. En reconnaissant ces dimensions politiques, les réformateurs peuvent anticiper les 
résistances et développer des stratégies pour les surmonter. 

Troisièmement, notre étude nuance les critiques adressées au Nouveau Management Public dans 
les contextes africains. Si l'importation non critique de ces modèles est effectivement problématique, cela ne 
signifie pas que tous les instruments du NPM sont inappropriés. L'expérience congolaise suggère qu'une 
appropriation sélective et adaptée - par exemple, l'utilisation des contrats de performance ou des indicateurs 
de suivi évaluatif - peut contribuer à la modernisation administrative. 

Plusieurs implications pratiques se dégagent de notre analyse pour les réformateurs congolais et 
pour les partenaires internationaux qui les soutiennent. 

Première implication : la nécessité de maintenir une volonté politique constante sur la durée. Les 
réformes administratives sont des processus longs qui dépassent les cycles électoraux. Un engagement 
présidentiel soutenu et une stabilité ministérielle sont des conditions importantes de succès. Les partenaires 
internationaux peuvent contribuer à cette stabilité en proposant des financements pluriannuels plutôt que 
des projets ponctuels. 

Deuxième implication : l'importance d'investir dans le renforcement des capacités locales. Les 
réformes qui reposent exclusivement sur des consultants internationaux risquent de s'évaporer à leur départ. 
En revanche, les réformes qui investissent dans la formation des cadres congolais, dans la création d'écoles 
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d'administration, et dans le développement d'une expertise nationale ont plus de chances de s'enraciner 
durablement. 

Troisième implication : la nécessité d'une communication transparente sur les résultats obtenus. Les 
réformes qui produisent des résultats tangibles mais n'en informent pas le public ratent une opportunité de 
construire une coalition politique élargie. La publication régulière de rapports d'étape, l'organisation de 
revues publiques de performance, et la célébration des succès contribuent à légitimer les réformes aux yeux 
des citoyens. 

Notre étude appelle à des recherches complémentaires pour approfondir et valider nos conclusions. 

Première direction de recherche : une étude quantitative des perceptions des agents publics à l'égard 
des réformes. Une enquête par questionnaire administrée à un échantillon représentatif d'agents permettrait 
de mesurer le degré d'adhésion aux nouvelles valeurs, l'intensité des résistances, et les facteurs explicatifs 
des variations individuelles (ancienneté, grade, ministère, genre). 

Deuxième direction de recherche : une analyse comparative avec d'autres pays africains ayant 
engagé des réformes similaires. Les cas du Rwanda, du Sénégal, ou du Ghana pourraient fournir des 
enseignements utiles sur les facteurs de succès et d'échec des réformes de la fonction publique en contexte 
africain. 

Troisième direction de recherche : une évaluation rigoureuse de l'impact des réformes sur la qualité 
des services rendus aux citoyens. Putôt que de se concentrer sur les outputs (nombre d'agents identifiés, 
contrats signés), les études futures devraient mesurer les outcomes (délais de traitement des demandes, 
satisfaction des usagers, réduction de la corruption). 

CONCLUSION 

Cet article avait pour objectif d'examiner la nécessité d'instaurer une culture de performance comme 
levier de modernisation des services publics en République Démocratique du Congo. L'analyse des réformes 
engagées depuis 2020 montre une transformation sans précédent sur plusieurs fronts : maîtrise des effectifs 
par identification biométrique, fluidification des départs à la retraite, digitalisation des procédures, 
modernisation du cadre légal, et élaboration d'une nouvelle politique salariale. 

Les résultats obtenus sont indéniables : un fichier des agents assaini, des économies budgétaires 
significatives, des procédures accélérées, et une reconnaissance internationale de la RDC comme pays 
champion des réformes administratives. Ces avancées doivent être saluées car elles créent les conditions 
techniques et politiques pour une modernisation durable de l'administration publique. 

Cependant, notre analyse met également en évidence les limites de l'approche actuelle. 
L'instauration d'une véritable culture de performance - où les valeurs de résultat, de redevabilité et 
d'orientation vers le citoyen sont intériorisées par tous les agents - reste un chantier en cours. Les résistances 
sont nombreuses, héritées de décennies de pratiques clientélistes et d'une faible culture de la redevabilité. 
La durabilité des réformes dépendra de la capacité à articuler les changements structurels (lois, technologies, 
procédures) avec la transformation des représentations mentales des agents. 

Ainsi, la RDC se trouve à un carrefour. Les réformes engagées ont ouvert une fenêtre d'opportunité 
historique pour moderniser l'administration publique. Mais cette fenêtre pourrait se refermer si la volonté 
politique venait à faiblir, si les résistances l'emportaient, ou si les résultats attendus par les citoyens tardaient 
à se matérialiser. L'avenir dira si la « culture de performance » restera un slogan mobilisateur ou deviendra 
une réalité vécue par les millions de Congolais qui attendent de leur administration efficacité, transparence 
et respect. 
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